Commune de       

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°         du       
AUTORISATION D’ÉTABLIR UN RÉSEAU PRIVÉ
LE MAIRE DE      ,
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de la voirie routière,

Vu la délibération n° xxx du xx/xx/xxxx adoptant le règlement de voirie communale-communautaire,
Vu la délibération du Conseil municipal-communautaire en date du      , (redevance)
Vu la demande présentée le       par       demeurant       pour le compte de    (a) demeurant      ,

A R R E T E

Article 1 – Objet
   (a) est autorisé à créer un réseau privé de       le long de la VC      , lieu-dit       sur le territoire de la commune de      .

Article 2 - Description du réseau et prescriptions
L’implantation et l’exploitation du réseau doivent respecter :

     les lois et règlements en vigueur et notamment les dispositions du Code de la voirie routière et le règlement de voirie.
     les conditions suivantes : 
· Le réseau sera implanté le long de la VC       dans le sens       :
· Côté       sous accotement, sous chaussée, sous trottoir de       à      , 
· en traversée de chaussée et accotement à       par tranchée, par fonçage ou par forage dirigé. 
Remblayage des tranchées sous accotements : GNT 0/31,5 ou réutilisation des déblais issus des fouilles après accord du gestionnaire de voirie
Remblayage des tranchées sous chaussées : 
couche de fondation : GNT 0/31,5 ou GB 0/14 classe 3 si trafic > (5 000 tous véhicules/jour épaisseur :      
couche de base : GB 0/14 classe 3 épaisseur :      
couche de roulement : BB 0/10 ou ESU épaisseur :       
Remblayage des tranchées sous trottoir : GNT 0/31,5 et revêtement de surface à l’identique. 
Les tranchées seront implantées à une distance minimale de 0,80 m du bord de chaussée et/ou dans l’axe des voies de circulation.
· Côté       en aérien de       à       par la mise en place de support(s) à      
Respect d’une hauteur de gabarit minimale de 4,5 m en surplomb des voies de circulation 
Les supports seront positionnés en limite du domaine public le plus éloigné possible du bord de chaussée
Article 3 - Amiante
Conformément à la circulaire du 15 mai 2013 portant instruction sur la gestion des risques sanitaires liés à l’amiante dans le cas de travaux sur les enrobés amiantés du réseau routier national non concédé et à la note de l'Institut des Routes, des Rues et des Infrastructures pour la Mobilité (IDRRIM), le pétitionnaire a l'obligation d'évaluer le risque sanitaire lié à l'amiante et aux Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP) préalablement aux travaux de fraisage, de sciage, de démolition, de recyclage ou de réutilisation d'enrobés bitumineux.
Le remblaiement des tranchées ne devra pas être réalisé à base de matériaux contenant de l'amiante ou des HAP. 
Article 4 - Signalisation
Les parties des tranchées qui ne pourraient pas être comblées avant la fin de la journée seront protégées pendant la nuit par des barrières solidement établies et suffisamment éclairées.
L’accès des propriétés riveraines, l’écoulement des eaux de la route et de ses dépendances demeureront constamment assurés.
Si les travaux engendrent un empiètement sur la chaussée, un arrêté de circulation temporaire devra être sollicité auprès de la commune, 2 semaines minimum avant la date de début des travaux. 
La pose et la maintenance d'une signalisation temporaire de chantier, conforme à l'arrêté du 5 novembre 1992 relatif à la signalisation routière est à la charge du demandeur qui sera responsable des accidents pouvant survenir du fait de ses installations ou de l'insuffisance de signalisation.  
Article 5 - Modalités d’entretien et d’exploitation
   (a) devra assurer en permanence l’entretien de ce réseau qui demeurera à sa charge et sous son entière responsabilité. 
Article 6 - Redevance
En application de la délibération du Conseil municipal-communautaire en date du l’occupant devra verser, à réception d'un titre de recette émis par le Trésor Public, une redevance annuelle/mensuelle fixée à Ce montant sera révisable dans les conditions fixées par décision du Conseil communal-communautaire.
Article 7 - Remise en état du domaine public - éolienne
Pour la remise en état du site après travaux, le maintien des câbles sous la chaussée sera autorisé, sous réserve de transmettre à l'unité territoriale, une attestation certifiant la mise hors tension et la fin d'utilisation des ouvrages. Le domaine public devra être laissé propre et remis en l’état initial.
Article 8 – Droit des tiers
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers et sans préjudice des autorisations d’urbanisme qui pourraient le cas échéant être accordées.
Article 9 – Délai et durée de validité
La présente autorisation sera périmée si les travaux ne sont pas débutés dans le délai d'une année à compter de sa délivrance.
La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq années à compter de sa délivrance.
Elle est renouvelable sur demande expresse du demandeur.
Article 10 - Diffusion
Le présent arrêté sera notifié à l’occupant.
Ampliation du présent arrêté est adressée :
- au demandeur,
- à la Communauté de communes      
A      , le      
Nom, Prénom et qualité
Recolement
Le       soussigné, certifie que le demandeur s'est conformé aux prescriptions du présent arrêté,
Le
Délai et voies de recours
Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Limoges.
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